VILLE DE BRUXELLES

Urbanisme – Plans et autorisations

A l’att.de D. DE SAEGER

Centre Administratif 

Boulevard Anspach, 6

1000    BRUXELLES

V/Réf : /

N/Réf. : AVL/CC/BXL-2.2181/s.480
Bruxelles, le

Monsieur,

Objet : 
BRUXELLES. Boulevard de Waterloo, 26. Hôtel Maskens (arch. Félix Laureys). Transformation d’un hôtel de maître et extension de l’activité commerciale actuellement localisée au rez-de-chaussée et au 1er étage à l’ensemble de l’immeuble avec suppression des logements

Bien que l’immeuble sur lequel porte la demande soit situé dans la zone de protection du Palais d’Egmont, la Commission n’a, à ce jour, pas encore été interrogée sur le projet actuellement à l’examen à la Ville de Bruxelles. Elle a donc décidé, par précaution, d’examiner la demande de sa propre initiative, en sa séance du 9 juin 2010, et de vous faire parvenir son avis à ce propos, tel que suivant.

La demande porte sur l’hôtel F. Maskens, un luxueux hôtel de maître de style néo-renaissance et néo-Louis XIV construit en 1897 par Félix Laureys, neveux de T.-F. Suys. 

Menuisier de formation, Laureys deviendra architecte en suivant des cours du soir dans les académies de Gand et Bruxelles, dans la classe de son oncle, aux côtés de Henri Beyaert. Il sera lauréat du prix de Rome en 1849. Après avoir enseigné dans différentes écoles, il succèdera, en 1876, à A. Payen comme premier professeur à l’Académie de Bruxelles. Son œuvre construit est assez réduit et s’exprime dans un éclectisme polymorphe. Il remportera notamment un prix du concours de façades des boulevards centraux avec la construction des magasins et bureaux Thonet place de Brouckère (1873).

Outre sa localisation dans la zone de protection d’un monument classé, l’hôtel F. Maskens témoigne d’une grande qualité intrinsèque et de la virtuosité de l’architecte. La façade, de facture soignée,  est en pierre blanche et possède un décor sculpté raffiné. A l’intérieur, le rez-de-chaussée et les étages possèdent encore une grande partie de leur décor. Les cages d’escalier principale et secondaire sont également très intéressantes et témoignent de la typologie de ces anciens hôtels de maître au même titre que le passage carrossable avec l’entrée latérale et la cour arrière séparant l’hôtel de maître des écuries localisées en fond de parcelle.

L’immeuble est actuellement occupé au sous-sol et au rez-de-chaussée par un commerce et aux étages supérieurs par du logement.

Le projet prévoit de supprimer la fonction logement et d’étendre la fonction commerciale à l’ensemble de l’immeuble. Il prévoit également de doter ce dernier d’une importante extension. Les principales interventions prévues par le projet dans ce cadre sont les suivantes : 

· le percement de grandes vitrines dans le passage carrossable induisant la suppression de la cheminée de la pièce arrière (celle-ci étant récupérée pour être replacée à l’étage, dans la pièce arrière où seul le corps de cheminée est conservé),

· la remontée de l’allège de la première vitrine dans le passage cocher en respectant la hauteur du sous-bassement, 

· la suppression partielle ou totale de pans de murs intérieurs au rez-de-chaussée et au 1er étage compromettant la qualité spatiale caractéristique de certaines pièces,

· la suppression des volées de l’escalier secondaire entre le rez-de-chaussée et le 1er étage,

· l’extension de l’immeuble au sous-sol (218 m²) et au rez-de-chaussée (108 m²) par une nouvelle construction vitrée supprimant la porte d’entrée arrière actuelle donnant accès à l’escalier secondaire et donc à la fonction logement des étages supérieurs,

· l’installation d’un ascenseur en façade arrière dans la travée de droite, en remplacement de l’avancée carrée.

La Commission comprend le souhait du demandeur de vouloir adapter l’immeuble afin d’accueillir au mieux une future activité commerciale. 
Elle estime toutefois que les transformations envisagées dans ce sens ne peuvent absolument pas  compromettre le maintien de la fonction logement présente actuellement aux étages supérieurs et qui mérite d’être maintenue dans l’intérêt de la mixité et de la dynamique du quartier. Elle observe d’ailleurs que ces étages présentent de très beaux espaces qui permettent d’installer un ou deux beaux logements de qualité correspondant au standing de ce boulevard très prisé.

La Commission estime, par ailleurs, que le projet devrait être quelque peu adapté de manière à ne pas dénaturer l’hôtel de maître et à lui conserver ses caractéristiques essentielles.
Elle estime que le projet mériterait d’autant plus d’être revu dans le sens des remarques qui précèdent que le programme ne correspond à aucune demande spécifique d’un candidat locataire mais qu’il vise l’accroissement pur et simple du nombre de m² de commerce en vue d’une mise en location des lieux. Elle détaille et argumente ses remarques et recommandations comme suit.

1. Maintien de la fonction logement aux étages.

Le maintien d’un ou plusieurs logements aux étages supérieurs de l’immeuble est un impératif. Du logement existe actuellement dans l’immeuble (les 1er, 2e et 3e étages sont habités) et la Commission ne souscrit donc pas à la suppression de logements existants en faveur exclusive de l’activité commerciale. La généralisation de l’occupation commerciale à la totalité de l’immeuble doit donc être évitée.

La Commission ne s’oppose toutefois pas à la conversion du 1er étage en commerce car la configuration des lieux se prête assez bien à cette utilisation (escalier d’honneur reliant le rez au 1er indépendamment du reste) sans compromettre la présence de logement/s aux 2e et 3e étages (escalier secondaire desservant séparément ces niveaux). 

La Commission attire toutefois l’attention sur le fait que les transformations prévues dans le cadre du nouvel aménagement commercial du rez-de-chaussée et du 1er étage ne peuvent compromettre le maintien du noyau de circulation secondaire afin de conserver une distribution distincte pour le/s logement/s des étages supérieurs et permettre ainsi le maintien de ces derniers. Cette travée comprenant l’escalier et si nécessaire le petit ascenseur existant doit donc être maintenue telle quelle.

Il faut, en effet, souligner que la condition sine qua non pour pouvoir conserver des logements est le maintien d’un accès distinct de celui du commerce. Cet accès existe actuellement : il s’agit de la porte d’entrée de la façade arrière débouchant sur la cour arrière (on y accède par le passage cocher) et qui donne accès, via un couloir intérieur, à l’escalier secondaire desservant tous les étages. Cet accès pourrait être réaménagé et revalorisé.

Le maintien de cette entrée est malheureusement compromis par l’extension vitrée prévue par le projet au niveau du rez-de-chaussée. La Commission ne peut, par conséquent, souscrire à cette extension – d’autant qu’elle ferait disparaître une grande partie de la cour arrière faisant la transition entre l’hôtel de maître et les écuries. La CRMS demande de se limiter à l’extension prévue au niveau du sous-sol. Elle estime, en effet, qu’il ne convient pas de réitérer le même type d’aménagement particulièrement regrettable qui a récemment été réalisé sur la parcelle voisine (n°24, BMW), au détriment de l’intérieur de l’îlot et de la qualité des logements qui bordent encore le boulevard. 
L’étendue de l’extension en sous-sol devra toutefois être adaptée de manière à ne pas menacer la survie des deux arbres présents à l’arrière de la parcelle, devant les anciennes écuries 

2. Maintien des caractéristiques typologiques et de la volumétrie d’espaces significatifs

La Commission rappelle que dans le cadre de l’examen, en séance du 1er octobre 2008, d’un projet de transformation de l’hôtel de maître situé au n°30 du boulevard (même demandeur que la présente demande), la CRMS a demandé à la DMS d’entreprendre une étude portant sur les hôtel de maître situé sur la portion du boulevard comprise entre la rue de Namur et la rue des Quatre Bras (n°1 à 66 du boulevard) et qui comporte plusieurs hôtels de maître de prestige présentant un intérêt patrimonial et architectural évident. Cette étude, qui a d’ores et déjà été entamée, a pour but d’évaluer le caractère exceptionnel de ces hôtels de maître et de proposer au classement ceux d’entre eux qui sont les plus intéressants et les mieux conservés afin de préserver leurs caractéristiques et leur authenticité aujourd’hui menacées. La Commission avait déjà, à l’époque, souligné la qualité des immeubles sis aux n°25, 26, 27 : hôtels L. Maskens, F. Maskens et Calmeyn

Bien que l’étude et donc que les propositions de protection légale concernant ces immeubles n’aient à ce jour pas encore abouti, il n’en reste pas moins que l’hôtel F. Maskens présente un intérêt patrimonial et architectural manifeste, qu’il représente une des rares constructions bruxelloises de Félix Laureys encore conservés et qu’il mérite d’être préservé au mieux pour ses qualités intrinsèques.

Or, les principales transformations intérieures prévues par le projet sont localisées au rez-de-chaussée et au 1er étage de l’ancien hôtel de maître, soit dans ses salles d’apparat et de réception. Etant donné qu’il s’agit des espaces les plus significatifs et « spectaculaires » de l’immeuble, la Commission demande d’y limiter les transformations et la suppression de parois murales au strict minimum nécessaire afin de conserver au mieux leurs proportions et volumes actuels. Elle insiste particulièrement, dans ce cadre, pour que le volume du hall d’entrée et du palier du 1er étage ne soient pas modifiés (conservation des murs de refend et des portes fermant ces deux espaces). Elle ne s’oppose pas à l’élargissement de la pièce arrière du 1er étage pour autant que cette remarque soit respectée et que la travée de l’escalier secondaire soit maintenue telle quelle (cf. ci-dessus) pour continuer de pouvoir desservir les logements indépendamment du commerce.

Le passage cocher est également amené à subir d’importantes percées dans le projet. Bien qu’elle approuve la volonté du demandeur de remonter l’allège de la première vitrine présente dans le passage cocher pour lui rendre des proportions plus acceptables, la Commission estime que les deux nouvelles vastes vitrines prévues de part et d’autre de l’entrée latérale présentent des dimensions prohibitives et ne sont pas acceptables telles quelles car elles feraient perdre au passage sa consistance. Afin de ne pas dénaturer le passage, la Commission demande de réduire les dimensions de ces nouvelles vitrines et de se limiter à des ouvertures de type « fenêtres » dont la largeur respectera celles des travées du passage (et qui s’apparenteront davantage à des écrins pour présenter les articles).

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments très distingués.


A. VAN LOO

 G. VANDERHULST


  Secrétaire

       Président f. f.

Copies à : 
- A.A.T.L. – D.M.S. : Mme Sybille Valcke, Marie-Noëlle Martou 


- A.A.T.L. – D.U. : M. Fr. Timmermans



- Ville de Bruxelles, Monsieur Christian Ceux, Echevin / Ville de Bruxelles, service de l’Urbanisme
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